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INTRODUCTION

Du 11 au 13 février 2009, un groupe de travail de la délégation du Parlement européen pour 
les relations avec le Conseil législatif palestinien s’est rendu à Ramallah, Gaza et Jérusalem.

A l’occasion de cette visite extraordinaire, la délégation menée par son président Kyriacos 
Triantaphyllides (GUE, CY) était composée de Proinsias De Rossa (PSE, IE), Frieda Brepoels 
(PPE-DE, BE), Chris Davies (ADLE, UK), Jill Evans (Verts-ALE, UK), et Luisa Morgantini 
(GUE, IT).

Cette visite autorisée, à titre exceptionnel, par la Conférence des présidents, s’inscrivait dans 
un contexte particulier avec l’offensive militaire engagée par les forces israéliennes, du 27 
décembre 2008 au 18 janvier 2009, contre la bande de Gaza.

Les parlementaires européens avaient déjà réagi face à cette situation dramatique:
- officiellement, par une résolution votée le 15 janvier 2009 appelant, notamment à un cesser 
le feu immédiat et réciproque et à la facilitation des mesures humanitaires d’urgence,
- officieusement, par la présence sur le terrain, à Rafah, pendant le déroulement de 
l’opération, de quelques députés désireux de constater la situation.

La délégation pour les relations avec le Conseil législatif palestinien, forte de sa légitimité à 
maintenir le contact avec les élus du conseil législatif palestinien de toutes les formations 
politiques, ainsi qu’elle l’avait fait lors de sa mission d’octobre 2008, a souhaité se rendre sur 
place avec le double objectif de vérifier, auprès de ses interlocuteurs, les conditions de la 
nécessaire réconciliation nationale et de témoigner de la situation consécutive à l’opération 
militaire et des mesures à prendre.

La visite de la délégation devait être suivie, du 23 au 25 février, par celle d’une délégation de 
l’assemblée interparlementaire Euromed menée par le Président Hans-Gert Pöttering en sa 
qualité de président de l’assemblée interparlementaire.

La mission de la délégation pour les relations avec le conseil législatif palestinien s’est 
déroulée sur 3 jours, à Ramallah et à Gaza, partagée entre séances d’information(I), entretiens 
politiques (II) et visites sur le théâtre des opérations (III).
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I - DES ENTRETIENS D’INFORMATION

Malgré la brièveté du séjour, la délégation a pu recueillir diverses informations de la part des 
représentants de l’Union européenne, des agences des Nations unies et de certains organismes 
palestiniens.

1 - Entretiens avec les représentants de l’Union européenne (ECTAO, ECHO, TROIKA)
 (Jérusalem, 11.2.2009)

Christian Berger, chef du bureau de la Commission européenne à Jérusalem-est (ECTAO),
accompagné de ses collaborateurs, fait le point de la situation en termes d’urgence 
humanitaire et de perspectives politiques.
Il signale une initiative intéressante, la nomination d’un agent de liaison (communautaire) 
entre le ministère israélien de la défense et la représentation de l’UE, afin de faciliter les 
démarches d’assistance.
Il évoque les graves difficultés consécutives aux retards de versement des contributions, 
notamment dans le paiement des charges fixes tels les salaires.
Un échange de vues s’engage avec la délégation sur les différents aspects de blocage à 
l’entrée à Gaza, aussi bien pour les personnes, les marchandises de toutes sortes, les 
médicaments ou même les «espèces» nécessaires au paiement des salaires.
Christian Berger précise que le thème de la réconciliation nationale est fréquemment évoqué 
mais reste sujet à une grande tension.

Pour Hervé Caiveau (ECHO), la situation est grave et mobilise toutes les énergies:
- près de 90 % de la population de Gaza est dépendante de l’assistance, pour 74 % de 
réfugiés/déplacés;
- près de 1 400 victimes (dont 435 enfants et 115 femmes), 5 400 blessés, côté palestinien...
3 civils et 11 soldats ont été tués du côté israélien;
- s’agissant de l’aide humanitaire: les ¾ des ONG présentes sur le terrain rencontrent des 
difficultés d’accès à Gaza alors que les produits autorisés à rentrer sont limités à 15 (sources 
COGAT): ainsi, pas de papier, pas de vitres, ni de ciment ni de produits de nettoyage.
A peine 120 camions de matériel ont un accès quotidien, via Kerem Shalom, loin des 150 
promis par les autorités israéliennes.
- Pendant ce temps, les autorités israéliennes continuent à procéder à de nouvelles 
implantations, expulsions, démolitions de maisons et déplacements de personnes...

Les membres de la délégation s’interrogent sur la poursuite de financements par l’Union: le 
choix des reconstructions, les conditions à poser aux différents acteurs. Autant de questions 
que le Parlement européen évoquera avec le Conseil et la Commission lors des débats 
budgétaires à venir.

Ivo Silhavy, chef de la mission de la République tchèque, représentant la Présidence du 
Conseil, souligne, face à la puissance du Hamas, toute l’importance d’un prochain congrès 
national du Fatah, reporté systématiquement depuis des années.
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Il salue la qualité des actions du gouvernement de l’Autorité palestinienne sur le plan 
administratif et budgétaire. 
Sur les exigences de l’unité nationale et ses conséquences, le représentant de la présidence 
reste évasif alors que la délégation unanime considère inévitable la reconnaissance réciproque 
des gouvernements issus d’élections libres et démocratiques, du côté israélien comme 
palestinien.
Un contact est déjà établi entre Autorité palestinienne et UE dans la perspective du 
monitoring de futures élections palestiniennes.

L’ambassadeur de Suède résume la visite récente du ministre suédois des affaires étrangères 
en compagnie du Premier Ministre tchèque. Il constate une volonté de rendre plus difficile le 
développement économique de Gaza et de la Palestine.

2 - Entretiens avec UNRWA

Les 11 000 employés de l’Agence des Nations unies pour les travaux et le secours des 
réfugiés en Palestine (UNRWA) effectuent sur le terrain un formidable travail salué par tous 
les observateurs, en particulier lors des périodes de conflit.
L’UNRWA a assuré la protection et le convoyage de la délégation pendant son séjour à Gaza 
les 12 et 13 février. Ses agents ont facilité l’organisation du programme en liaison avec les 
ONG œuvrant sur place, assurant ainsi l’information et les commentaires appropriés.
Le 12 février, la délégation a pu s’entretenir 
avec Karen Abu Zayd, Commissaire général 
d’UNRWA. Large échange de vues dont 
ressortent les constatations suivantes:
- L’ONU a ouvert une enquête en vue 
d’apprécier les incidences de l’opération 
militaire menée sur la bande de Gaza (et la 
qualification éventuelle de «crimes de 
guerre») sous l’impulsion et le contrôle du 
Conseil des droits de l’homme et du 
rapporteur spécial;
- l’ONU dispose de quelques crédits en réserve;
- le champ d’action de l’UNRWA, en Palestine, couvre l’éducation (221 écoles), la
construction mais aussi l’aide humanitaire /alimentaire;
- la dernière opération ciblée sur Gaza et ses infrastructures ressemble à celle menée en 2003.

La délégation renouvelle ses félicitations et ses remerciements à l’intention d’UNRWA pour 
la qualité de ses interventions.

3 - Entretiens avec des organismes palestiniens

La délégation aura pu recueillir de précieuses informations administratives, politiques, 
juridiques mais également économiques auprès de différents interlocuteurs palestiniens.
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a) Entretien avec «l’Unité de soutien aux négociations» (NSU)
(Ramallah, 11 février 2009)

Mizma Shirabi, chargée de communication du NSU, reçoit la délégation dans ses bureaux de 
Ramallah pour une séance d’information toujours utile même pour les observateurs attentifs 
que sont les membres présents. Elle rappelle que c’est en 1999 que l’Autorité palestinienne 
s’est dotée d’un organe professionnel de conseil, avec pour mission de vérifier l’ensemble des 
éléments d’information et de langage relatifs à la question palestinienne au plan international. 
Ces éléments sont clairement présentés dans une plaquette réalisée au printemps 2008 et 
intitulée «An eye on Palestine».
Les grandes questions y sont abordées successivement:
- l’évolution de la Palestine: de 100 % du territoire historique avant 1948 à 44 % avec la 
partition de 1947, puis 22 % avec les nouvelles frontières de 1967 pour aboutir, en 2007, à 
environ 12 % du territoire initial à la suite de l’expansion israélienne;
- les modalités de «l’occupation» israélienne: les colonies «juives» sur les terres 
palestiniennes, via démolitions et expulsions...le mur qui empiète sur la «ligne verte», pour 
environ 8 %...les 732 kms de routes interdites partiellement aux Palestiniens ...les restrictions 
à la libre circulation des personnes (permis limités dans le temps et dans l’espace), des 
marchandises et des capitaux;
- le statut de Jérusalem et la politique israélienne de restriction de permis, d’expulsions et de 
nouvelles implantations dans la partie Est.;
- la situation à Gaza;
- les questions relatives aux réfugiés palestiniens;
- la situation des prisonniers palestiniens, à laquelle s’était intéressée la délégation lors de sa 
dernière visite en octobre 2008;
- les réactions juridiques et politiques: les restitutions, les compensations, les actions en 
justice.

b) Entretien avec la Commission centrale pour la documentation et la poursuite contre les 
«criminels de guerre israéliens» (Gaza, 13 février 2009)

Deux magistrats, respectivement président et secrétaire général, présentent les travaux de cette 
Commission mise en place à l’issue de l’opération militaire israélienne.
En vue d’alimenter la commission des Nations unies chargée d’enquêter sur l’éventuelle 
qualification de crimes de guerre, le personnel de la commission, recueille les témoignages 
nécessaires et les consigne très officiellement.
Une des opérations les plus graves a fait 22 victimes au sein de la famille Al Samouni à 
l’ouest de Gaza-ville: la délégation se rendra sur le terrain quelques heures plus tard.

c) Entretien avec les milieux économiques: le Conseil de coordination des institutions du 
secteur privé-CCPSI- (Gaza-ville, 13 février 2009)

Mohamed Yazegi, président du Conseil de coordination, accompagné de cinq chefs 
d’entreprises, présente la situation du secteur privé à Gaza pourtant forte de 
150 000 employés dont 3 000 ingénieurs. Une situation détériorée depuis la sécession de 2007
(9 400 camions par mois sortant de Gaza avant 2007 contre 1 930 en juin 2008) et aggravée 
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après la dernière opération israélienne.
L’économie de Gaza est totalement tributaire d’Israël. Ainsi, en 2007, les importations en 
provenance d’Israël représentaient 3 milliards de shekels, contre 500 millions pour les 
exportations vers Israël.
Les approvisionnements de toutes sortes sont stoppés ou raréfiés, en particulier dans le secteur 
de la construction qui représente 85 % de l’activité. Les rares autorisations se font au profit de 
la nourriture et de l’aide humanitaire.
Les bombardements israéliens ont largement visé, de façon très précise, de nombreux sites de 
production (ce que la délégation a pu constater sur le terrain), paralysant ainsi l’économie et 
l’approvisionnement de la population. Les dommages sont estimés à 200 millions de dollars 
US.
Les chefs d’entreprise réclament les moyens appropriés pour assumer leur rôle dans 
l’équilibre social et économique de la région.
Ils souffrent également de restrictions dans leur liberté de déplacement: ainsi, seuls 200 
permis spéciaux leur ont été délivrés pour 4 000 demandeurs.
Enfin, ils regrettent de ne pas être associés aux travaux préparatoires de la délégation que 
l’Autorité palestinienne enverra à la conférence du Caire du 2 mars prochain.
Le président de la délégation du Parlement européen indique qu’il se fera le porte-parole de ce 
message auprès des autorités.

II - DES ENTRETIENS POLITIQUES

La délégation a pu rencontrer le Premier ministre, des élus du Conseil législatif palestinien 
ainsi que des représentants de l’OLP à Gaza.

1) Entretien avec le Premier ministre, Salam Fayyad (Ramallah, 11 février 2009)
Échange de vues très libre entre le Premier 
ministre et les membres de la délégation, 
quelques jours après que le Président 
Abbas se soit exprimé à Strasbourg devant 
le Parlement européen.
Le Premier ministre dresse un tableau des 
difficultés d’ordre financier et logistique 
auxquelles il doit faire face pour assurer 
l’équilibre social, le soutien humanitaire et 
la reconstruction à Gaza. Au delà des 
dispositions d’ordre interne, il compte sur 
le soutien des organismes internationaux, 
de l’Union européenne et des ONG.
Sur la question de la nécessaire unité nationale, Salam Fayyad reste lucide et cohérent avec 
ses déclarations précédentes. Il admet la responsabilité collective dans l’éclatement du dernier 
gouvernement d’unité nationale et, bien que son autorité ne soit pas reconnue par le Hamas, 
se déclare disposé à accepter la représentation de tous les partis dans un futur gouvernement.
Le dialogue doit être recherché par tous moyens et sans violence, aussi bien entre les 
formations politiques palestiniennes elles mêmes que vis à vis d’Israël.
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«La paix ne peut être réalisée qu’entre des égaux» rappelle le Premier ministre, citant
Mahmoud Darwich.

L’Union européenne doit, selon lui, être plus cohérente et adresser des signaux forts à Israël
en vue de l’amener à respecter les engagements contenus dans l’accord d’association. De son 
côté, la nouvelle administration américaine devrait pouvoir aller dans le même sens.
La préparation des élections (présidentielle et législatives) s’inscrit dans la logique de la 
démarche. 

2) Entretiens avec les élus du conseil législatif palestinien

Deux rencontres: à Ramallah et à Gaza.

a) Entretiens avec les élus du CLP à Ramallah (11 février 2009)

Une délégation de six élus du CLP menée par Madame Hanan Ashrawi (Third Way) reçoit les 
membres du Parlement européen. Quatre partis politiques y sont représentés: Fatah (y compris 
un élu de Gaza), Third Way, FPLP, PP.
Hanan Ashrawi évoque, dans un premier temps, la situation dramatique suite à l’opération 
militaire israélienne et souligne, d’entrée, la responsabilité des occidentaux dans leur refus à 
reconnaître le résultat d’un scrutin démocratique.
Aux questions très précises de Chris Davies et de Frieda Brepoels sur le chemin de l’unité 
nationale et le message à l’intention de l’Union européenne, les réponses des élus du CLP 
sont les suivantes:
- Oui à un accord national, quelle que soit son appellation (le président Abbas emploiera, 
quelques jours plus tard, l’expression de «gouvernement d’entente nationale»), qui prépare 
des élections suivies, dés lors, de la formation d’un gouvernement d’unité nationale. Les 
chances de réussite sont liées à la situation à Gaza, à l’attitude de la communauté 
internationale vis à vis du Hamas et aux réactions de la grande région;
- Toutes les formations palestiniennes doivent se mettre d’accord sur un ensemble de points: 
programme, stratégie politique, nature de la résistance, respect mutuel...
- Avoir conscience de la difficulté de la tâche au regard des exigences du Hamas, favorable à 
un retour au sein de l’OLP mais pour s’y imposer. Or, le Hamas ne peut pas se considérer 
comme propriétaire du peuple palestinien. Dans un État libre, le Hamas «ne pourrait pas être 
majoritaire». 
- la communauté internationale doit mesurer les risques sans esquiver la réalité: l’avantage du 
Hamas est de représenter la résistance, d’où leur réticence à se rapprocher de ceux qui ont 
«capitulé». Dans un contexte de compréhension et de reconnaissance, le Hamas dispose d’un 
grand potentiel. Il appartient à tous les acteurs, en particulier à la communauté internationale 
de prendre leurs responsabilités. Dans le cas contraire, tout le monde y perdra.
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b) Entretien avec les élus du CLP à Gaza (12 février 2009)
C’est sous une tente installée dans la cour que 
les douze élus du CLP à Gaza (tous du 
Hamas). En effet, leur bâtiment s’est effondré 
sous les bombes israéliennes au 5° jour de 
l’attaque israélienne.
En l’absence (pour des raisons de sécurité) du 
vice-président du CLP, Ahmed Bahar, la 
délégation palestinienne est menée par Ismail 
Al Ashqar, secondé par Mustapha Al Ghoul, 
ministre de la justice.
C’est sous le portrait de leur collègue, mini-
stre de l’intérieur dans le gouvernement de facto à Gaza, tombé avec sa famille sous les 
bombes israéliennes, qu’Ismail Al Ashqar évoque les «crimes de guerre, l’holocauste»
auxquels se livrent les Israéliens.

Sur l’unité nationale, les réponses des élus du Hamas se font, progressivement, plus précises: 
«L’union nationale est une création internationale, un faux problème. Libérez la Cisjordanie 
occupée, faites appliquer (par Israël) les décisions internationales, reconnaissez pleinement le 
résultat de procédures démocratiques...et la situation sera tout à fait différente.»

A ce moment délicat de la discussion, neuf membres du CLP se lèvent, fort inopportunément,
et quittent la tente, prétextant un agenda chargé. La coïncidence est malheureuse, comme ne 
manque pas de le souligner Chris Davies en termes fort clairs. L’échange de vues se poursuit 
en comité restreint.
«Un nouveau gouvernement d’unité nationale sera basé sur le même principe d’égalité.» Peu 
importe que l’autorité de transition nécessaire soit composée de technocrates indépendants ou 
de politiques de toutes les formations, l’essentiel est qu’elle soit acceptée par tous.
La conclusion restera la même que lors des entretiens précédents: «Lorsqu’un gouvernement 
palestinien sera issu d’élections démocratiques (contrôlées par la communauté internationale),
qu’il soit alors reconnu comme pourra l’être le gouvernement formé après les élections 
israéliennes d’avant-hier.»

c) Entretien avec des représentants de l’OLP à Gaza (12 février 2009)

A la demande de la délégation du Parlement européen de les rencontrer, l’OLP à Gaza a 
répondu présent...avec une délégation forte de 20 personnes, a priori peu propice à la clarté et 
la concision des débats. Le professeur Riyad El Khoudary présente ses compagnons.
L’OLP est la structure politique historique des palestiniens et son représentant officiel sur la 
scène internationale. Représentant toutes les formations politiques, à l’exception du Hamas et 
du Djihad islamique, l’OLP s’est élargie à d’autres représentants de la société, un peu à 
l’image des comités économiques et sociaux européens. La vingtaine de délégués réunis à 
l’hôtel Commodore à Gaza-ville représentaient donc les partis Fatah, FPLP, PP, FLP, FAL,
FAR... formations d’importance politique variable mais ayant toutes joué un rôle dans 
l’histoire de la Palestine ...sans oublier quelques universitaires, journalistes ou fonctionnaires.



Visite extraordinaire 11 au 13 février 2009

CR\774603FR.doc 10/25 PE401.205v01-00

FR

Les représentants de l’OLP font part de leur constat, des difficultés et de leurs espoirs 
mesurés:
- la certitude que l’action d’Israël a pour objectif de diviser les Palestiniens et que le Hamas 
n’est pas directement visé;
- Il n’y a pas d’autre alternative que le dialogue avec l’aide de la communauté internationale
(USA, UE, États arabes...)
- Oslo était un mirage: ceux qui y ont cru le plus ont perdu les élections;
- 16 ans de négociations stériles pendant lesquels Israël continue à évoluer comme il l’entend 
au mépris des accords internationaux.
- --- mais éprouvent des difficultés à formuler des raisons objectives et compréhensibles qui 
s’opposent à une réelle unité nationale (ainsi que le fait remarquer Chris Davies au nom de la 
délégation du Parlement européen.

L’allusion finale aux divisions de toutes sortes (politiques, régionales, au sein de la ligue 
arabe..) renvoie implicitement à la double responsabilité d’Israël, dans sa violation 
permanente des droits (et des terres) reconnus aux Palestiniens et à la communauté 
internationale pour sa passivité et son incapacité à reconnaitre les résultats politiques d’une 
procédure électorale démocratique qu’elle a pourtant appelée de ses vœux.

III - VISITES SUR LE TERRAIN (GAZA, 12 et 13 FEVRIER 2009)

Sur la base d’un programme de visites préparées par l’UNRWA avec l’appui de plusieurs
ONG, la délégation a pu constater, dans le nord de la bande de Gaza l’étendue des dommages 
causés par l’opération israélienne aussi bien aux personnes qu’aux biens.

1) L’école internationale américaine de Gaza: un symbole bien ciblé
Sharabeel Al Za’aem, membre du conseil 
d’administration de l’école présente ce 
qui reste du bâtiment, symbole de la 
présence américaine et mis à terre par un 
bombardement trop bien ciblé pour n’être 
qu’une «malencontreuse erreur» selon les 
forces israéliennes. Pas de victime, fort 
heureusement. La reconstruction de 
l’école, propriété d’un fonds 
d’investissement palestinien devra 
attendre la disponibilité des matériaux 
nécessaires: le ciment ne passe pas.

2) Le centre de distribution de nourriture de Djabalhya: question de survie
Au nord de Gaza-ville, hommes, femmes et enfants se pressent dans un des 8 centres de 
distribution de nourriture gérés par l’UNRWA et, après présentation de la carte d’identité, 
récupèrent sacs et bidons qu’ils chargent aussitôt sur des carrioles que les ânes et les chevaux 
transporteront vers leurs habitations quand elles sont encore debout ou vers les tentes que 
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l’UNICEF a provisoirement installées.
Ainsi, 2 à 3 mois de nourriture sont répartis entre les 450 personnes présentes chaque jour(en 
moyenne) dans ce centre de distribution. 

3) Le quartier d’Izbet Abd Rabo: un champ de ruines
Un quartier d’environ 250 maisons 
complètement rasées à la suite d’une attaque 
aérienne. Les habitants s’enfuient et alertent 
l’UNRWA. C’est à cette occasion qu’un 
chauffeur de l’agence trouvera la mort.
Imad Okal, responsable des opérations 
décrit à la délégation, la vie, aujourd’hui, à 
Izbet Abd Rabo, vaste chantier où s’activent 
les volontaires de diverses ONG, 
notamment palestiniennes. La population 
concernée passe la journée sur place à 
évacuer les débris, à reconstruire, et repart, 
la nuit tombée, pour des camps de fortune.

4) la zone industrielle: une destruction économique délibérée?
Yaser Alwadeya possédait une usine dans laquelle étaient fabriqués et conditionnés l’essentiel 
des produits laitiers, ice creams, biscuits, chocolat, destinés à la bande de Gaza mais aussi à la 
Cisjordanie.
La délégation ne peut que constater l’ampleur des dégâts: infrastructure, équipements 
machines, véhicules ravagés par les bombes et par les incendies déclarés (ou allumés) par la 
suite.
Une des 250 usines/unités de production victimes de la trop grande précision des aviateurs 
israéliens.

5) L’hôpital Al Quds à Gaza-ville: une bien malencontreuse erreur
Al Quds est un hôpital géré par le Croissant 
rouge palestinien. Il a été touché lors de 
l’opération militaire israélienne au même titre 
que 6 autres hôpitaux, 35 centres de soins et 
15 ambulances.
La visite proposée par Khalid Joudeh, du 
Croissant rouge local, se passe de 
commentaires: les dommages infligés 
nécessiteront du temps et beaucoup d’argent.
Autant de capacité de soins immobilisés.
Faisant suite à l’attaque d’un F 16, 
l’évacuation des 45 malades et des 300 civils 
réfugiés des alentours a nécessité plusieurs jours, les forces israéliennes contrariant les 
communications et retardant l’accès des secours, considérant la zone comme interdite.
Peintures et dessins d’enfants constituent, au milieu des décombres, une très étrange et 
funèbre exposition.
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6) Le drame de la famille Al Samouni: un sérieux «dommage collatéral»
Près d’une centaine de membres de la famille 
Al Samouni vivent regroupés à Bet Lahiya, 
un quartier du nord de Gaza. Le 5 janvier 
2009 l’aviation israélienne lâche à la fois 
bombes et parachutistes sur les maisons: 
panique, fumée. Les habitants sont regroupés 
puis répartis dans diverses habitations. Les 
appels au secours seront sans effet pendant 
trois jours, la zone étant sécurisée. Après trois 
attaques aériennes, la famille Al Samouni 
aura perdu 22 des siens...47 personnes 
victimes dans le quartier.

Au milieu des ruines, la jeune Almazeh, 12 ans, témoigne avec une maturité impressionnante.

7) les femmes de la famille Abouh Hadjaj: otages? mais victimes bien réelles

Des insultes en anglais et en hébreu couvrent 
les murs....

Les chars israéliens se sont dirigés vers la 
maison d’Abouh Hadjaj, non loin de la zone 
industrielle. La maison est lourdement 
frappée, les habitants sortent, se font 
reconnaitre en agitant des linges blancs. 
Quelques heures plus tard, la mère et la fille 
tombent sous les balles devant la porte de leur 
maison.
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8) le choix du phosphore blanc: les limites des conventions internationales
Autre quartier du nord de Gaza, cible de 
l’opération militaire israélienne, Al Atatra où 
défilent les images de maisons éventrées ou 
effondrées par les obus des chars, alors que 
les terrains retournés par les bulldozers 
s’apparentent à des paysages lunaires.
Une maison sinistrée parmi d’autres et le 
témoignage des habitants qui décrivent «ces 
flammes qui brûlent longtemps après 
l’impact», effet caractéristique de ce que les 
spécialistes appellent le phosphore blanc.

Le produit est connu: utilisé par les Américains pendant la seconde guerre mondiale ou encore 
en Irak, il figure sur la liste des produits interdits du protocole III à la convention de 1980, 
mais Israël ne l’a pas ratifié, pas plus que les États-Unis. 

-----------------------------
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La délégation regarde, questionne, écoute...consciente que toutes les scènes de guerre, quelles 
qu’elles soient, présentent les mêmes caractéristiques insoutenables.
Elle a conscience que le seul constat des conséquences de l’opération militaire ne peut être 
qu’implacable.
Toutefois, l’observation et le témoignage n’en demeurent pas moins unilatéraux.

Au moment où l’ONU constitue une commission d’enquête en vue de décider si certains actes 
de l’opération militaire méritent ou non la qualification de «crimes de guerre», peut-être le 
Parlement européen pourrait-il réfléchir à la manière de disposer de plus larges éléments 
d’informations sur l’origine et les modalités du conflit.
Par exemple, une composition plus large de la délégation: dans ce cas, des membres des deux

délégations Israël et Palestine. Mais aussi, un 
programme plus complet comportant une partie sur 
le territoire adverse et des entretiens 
complémentaires en vue d’apporter un minimum de 
contradiction.
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CONCLUSION 

A l’issue de sa visite en Cisjordanie et à Gaza, la délégation est en mesure de formuler les 
conclusions suivantes:

- A noter que les éléments de conclusion ci-après sont développés dans une résolution votée 
par le Parlement européen le 18 février 2009, que les membres de la délégation avaient 
contribué à préparer.

La délégation:
- appelle à la réouverture immédiate de tous les points de passage de/vers Gaza, pour les 
personnes comme pour les biens;
- demande un renforcement de l’aide humanitaire avec la coopération des agences des Nations
unies et de la communauté internationale;
- profondément choquée par les pertes de vie humaines et les scènes de destruction constatées, 
soutient les démarches visant à enquêter sur l’éventuelle qualification de «crimes de guerre»;
- s’indigne de la destruction délibérée de l’économie de Gaza et invite à une réflexion active 
sur les moyens de faciliter la reconstruction;
- prend acte de la volonté affirmée des autorités politiques palestiniennes rencontrées 
d’œuvrer en faveur d’un gouvernement d’unité nationale, avec lequel l’Union européenne 
devrait coopérer;
- souhaite que l’Union européenne et la communauté internationale fassent preuve, à l’égard 
des deux parties, palestinienne et israélienne, d’un comportement plus équilibré et cohérent,
évitant un double langage préjudiciable à la nécessaire réconciliation palestinienne;
- invite, une fois encore, le Parlement européen à réfléchir aux modalités de ses relations avec 
les deux antagonistes de la région, tant dans l’approche interparlementaire que dans les 
missions de «témoignage».

                                               Kyriacos TRIANTAPHYLLIDES
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RELATIONS PRESSE

Comme à l’accoutumée dans cette région, une large couverture de presse, en particulier 
télévisée.
- Deux conférences de presse formelles:(Gaza, 12 février 2009)
- dans les locaux du CLP, conférence de presse conjointe par Kyriacos Triantaphyllides, 
président de la délégation du PE et Al Ghoul, membre du CLP, ministre de la justice
- au centre de presse Ramattan, conférence de presse de la délégation PE
- Télévision et presse écrite à Ramallah lors de la réunion avec le CLP
- interviews directes (TV Al Djezira et autres) avec le président et les membres de la 
délégation
- suivi à Gaza par une équipe de TV locale recrutée par le Parlement européen
- une équipe d’ITV suivait particulièrement (à Gaza) Jill Evans, membre de la délégation
- Deux communiqués de presse, diffusés par la DG info du PE (un intermédiaire et un final)

- 2 communiqués de presse:



Visite extraordinaire 11 au 13 février 2009

CR\774603FR.doc 18/25 PE401.205v01-00

FR

Communiqué de presse

Du 11 au 13 février 2009, un groupe de travail de la délégation du Parlement européen pour 
les relations avec le Conseil législatif palestinien s’est rendu à Ramallah et à Gaza. Cette 
délégation était menée par son président Kyriacos Triantaphyllides (GUE, CY) et était 
composée de Proinsias De Rossa (PSE, IE), Frieda Brepoels (PPE-DE, BE), Chris Davies 
(ADLE, UK), Jill Evans (Verts-ALE, UK) et Luisa Morgantini (GUE, IT).

La délégation:

- se déclare profondément choquée par les scènes de destruction constatées à Gaza le jeudi 12 
et le vendredi 13 février et appelle à la réouverture immédiate de tous les points de passage 
pour les personnes comme pour les biens dans le but de soulager les souffrances actuelles et 
continues subies par la population civile de Gaza et de reconstruire les infrastructures, car, 
selon l’UNRWA, les aliments et les médicaments ne sont pas encore disponibles en quantités 
suffisantes pour subvenir aux besoins de la population;

- estime nécessaire de soutenir les démarches visant à enquêter sur les éventuels crimes de 
guerre commis par les forces israéliennes;

- a été témoin de la destruction ciblée et délibérée par les forces israéliennes terrestres et 
aériennes des infrastructures de Gaza: zones industrielles, écoles et même un hôpital et des 
logements civils;

- est horrifiée par le lourd bilan civil, surtout par le nombre de femmes et d’enfants ayant 
trouvé la mort.

- a été informée, lors de ses réunions avec les représentants de toutes les autorités politiques et 
élues, de la volonté commune de toutes les factions de former un «gouvernement d’unité 
nationale» et invite le Conseil européen à coopérer avec ce gouvernement d’unité nationale et 
à collaborer avec les autres membres du Quartet afin de trouver une solution durable.

Kyriacos Triantaphyllides
Président de la délégation pour les relations avec le Conseil législatif palestinien
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Communiqué de presse du 16 février 2009 - service de presse du PE

La délégation du PE à Gaza se déclare «profondément choquée par les scènes de 
destruction constatées à Gaza».

Les députés européens de la délégation se déclarent «profondément choqués par les scènes de 
destruction constatées à Gaza» le jeudi 12 et le vendredi 13 février. Du 11 au 13 février 2009, 
un groupe de travail de la délégation du Parlement européen pour les relations avec le Conseil 
législatif palestinien, présidé par Kyriacos Triantaphyllides (GUE, CY), s’est rendu à 
Ramallah et à Gaza.

La délégation appelle à la réouverture immédiate de tous les points de passage pour les 
personnes et l’aide humanitaire dans le but de soulager les souffrances actuelles et continues 
subies par la population civile de Gaza et de reconstruire les infrastructures. Selon l’UNRWA, 
les aliments et les médicaments ne sont pas encore disponibles en quantités suffisantes pour 
subvenir aux besoins de la population.

Les députés européens ont fait part de leur soutien aux démarches visant à enquêter sur les 
éventuels crimes de guerre commis par les forces israéliennes. La délégation a été témoin de 
la destruction ciblée et délibérée par les forces israéliennes terrestres et aériennes des 
infrastructures de Gaza: zones industrielles, écoles et même un hôpital et des logements civils.

La délégation est horrifiée par le lourd bilan civil, surtout par le nombre de femmes et 
d’enfants ayant trouvé la mort.

Vers un gouvernement d’unité nationale?

Lors de ses réunions avec les représentants de toutes les autorités politiques et élues, la 
délégation a été informée de la volonté commune de toutes les factions de former un 
«gouvernement d’unité nationale». Les députés européens invitent le Conseil européen à 
coopérer avec ce futur gouvernement d’unité nationale. Ils l’invitent également à collaborer 
avec les autres membres du Quartet afin de trouver une solution durable.

Autres membres de la délégation: Proinsias De Rossa (PSE, IE), Frieda Brepoels (PPE-DE, 
BE), Chris Davies (ADLE, UK), Jill Evans (Verts-ALE, UK) et Luisa Morgantini (GUE, IT).
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Délégation pour les relations avec le Conseil législatif palestinien

PROGRAMME DÉFINITIF

      

Visite extraordinaire en Palestine

du 10 au 13 février 2009

Ramallah, Jérusalem et Gaza
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10 février à Bethléem

Arrivée des différents participants
(aéroport Ben Gourion, Tel Aviv) et transfert vers:

l’hôtel

Intercontinental - JACIR PALACE

JERUSALEM-HEBRON ROAD • BETHLÉEM, 00000
AUTORITÉ PALESTINIENNE

Réception: +972-2-2766777 • Fax: +972-2-2766770
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11 février à Ramallah/Jérusalem

8 h 45 Départ de l’hôtel pour Ramallah

9 h 50 Arrivée à Ramallah par le point de passage «Qalandia»

10 h 00 Entretien avec l’Unité de soutien aux négociations (NSU)

12 h 00 Entretien avec le Premier ministre, Salam Fayyad
En compagnie de Christian Berger, chef du bureau de la Commission européenne à 
Jérusalem-est (ECTAO)

13 h 00 Déjeuner de travail avec des membres du CLP de tous les blocs et de toutes les 
listes
Déjeuner présidé par le président, Kyriacos Triantaphyllides

15 h 00 Départ pour l’ECTAO, Jérusalem

16 h 00-17 h 00 Présentation par ECTAO/ECHO

17 h 00-18 h 30 Réunion avec la TROIKA (présidence tchèque du Conseil, Commission, Suède)

18 h 30 Départ pour l’hôtel Jacir/Bethléem

19 h 30 Réception organisée par l’ECTAO
Chef de délégation Christian BERGER
Hôtel Jacir Palace
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12 février à Gaza

6 h 30 Départ pour Gaza

10 h 00 Entrée à Gaza

10 h 15-10 h 45 Visite de l’école américaine
- Présentation par Sharabeel Al Za’aem, conseil d’administration

11 h 00-11 h 15 Visite du centre de distribution de nourriture de l’UNRWA de Djabalhya
- Présentation sur la distribution de nourriture à environ 1 million de réfugiés

11 h 30-12 h 15 Visite d’Izbet Abd Rabo et de la zone industrielle
- Présentation par Imad Okal, responsable des opérations de l’UNRWA
- Présentation par le docteur Yaser Alwadeya, propriétaire d’une usine de crème 
glacée et de biscuits

12 h 45-13 h 15 Visite d’un hôpital géré par le Croissant rouge palestinien
- Présentation par Khalid Joudeh, Croissant rouge palestinien

14 h 00-16 h 00 Réunion avec des membres du CLP

16 h 15-17 h 00 Conférence de presse au centre de presse Ramattan

17 h 30-18 h 30 Entretien avec l’Association palestinienne des chefs d’entreprise

18 h 30-19 h 30 Entretien avec Karen Abu Zayd, commissaire général de l’UNRWA

19 h 30 Enregistrement à l’hôtel

Hôtel COMMODORE
Gaza - Palestine - Rasheed St. - Sea Side 

Tél. +972 8 2834400/10/20/30 - Fax: +972 8 2822623 
Http://www.commodore.ps

20 h 00-22 h 00 Entretien avec l’OLP
Place Hôtel Commodore
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13 février à Gaza

8 h 00 Départ de l’hôtel Commodore

8 h 15-9 h 00 Visite de TAWTHEQ
Commission centrale pour la documentation et la poursuite des criminels de guerre 
israéliens

9 h 15-10 h 15 Visite sur le terrain à Johr el Deek en compagnie d’organisations de défense des 
droits de l’homme

10 h 30-11 h 30 Visite sur le terrain à la maison de la famille Samouni en compagnie 
d’organisations de défense des droits de l’homme

11 h 30 Départ pour Erez, visite du quartier résidentiel Al Atatra et visite de la centrale de 
traitement des eaux usées de Bet Lahiya

14 h 30 Départ vers Bethléem - Hôtel Jacir Palace

17 h 00-19 h 00 Réunion de la délégation

Soirée libre

14 février à Bethléem

Départ
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Liste des participants
Prénom Nom Groupe 

politique
Pays

M. Kyriacos TRIANTAPHYLLIDES,
Président de la délégation

GUE/NGL Chypre

M. Proinsias DE ROSSA,
Vice-président de la délégation

PSE Irlande

Mme Luisa MORGANTINI GUE/NGL Italie

Mme Frederika BREPOELS PPE-DE Belgique

Mme Jill EVANS Verts/ALE Royaume-Uni

M. Chris DAVIES ADLE Royaume-Uni

ABRÉVIATIONS UTILISÉES POUR LES GROUPES POLITIQUES

PPE-DE Groupe du parti populaire européen (démocrates-chrétiens) et des démocrates européens
PSE Groupe socialiste au Parlement européen
ADLE Alliance des démocrates et libéraux pour l’Europe
Verts/ALE Les Verts/Alliance libre européenne
GUE/NGL Groupe confédéral de la gauche unitaire européenne - gauche verte nordique

Secrétariat des délégations interparlementaires:

M. Christian GARRIGUES Premier administrateur et chef du secrétariat

Mme Morag DONALDSON Administratrice

M. Lars NIELSEN Assistant

Conseillers des groupes politiques:

M. Niccolo RINALDI ADLE
M. Paolo BERGAMASCHI Verts/ALE

Interprètes:

Mme Vera NOFAL Ramallah

M. Said Aref Said SHAATH Gaza


